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Réunion du groupe-pays Argentine

Jeudi 28 février 2013

à Cités Unies France

9, rue Christiani

75018 Paris 

Accueil et Introduction

Pierre-Marie BLANQUET, Vice-Président du Conseil général de l’Aveyron en charge des relations internationales, président du groupe-pays Argentine, a introduit la réunion en souhaitant la bienvenue aux nouvelles collectivités présentes. Il a remercié la présence de Martine ZEJGMAN, adjointe au délégué pour l’action extérieure des collectivités territoriales du Ministère des Affaires Étrangères, et de Lionel MARTINEZ, représentant du Conseil général des Pyrénées-Atlantiques,  ainsi que la présence des représentants des collectivités les nouveaux et les anciens membres. 
Le président du groupe pays et Martine ZEJGMAN ont salué la mémoire de Xavier GIZARD, décédé le 7 février dernier, et rappelé son investissement en faveur de la coopération décentralisée et lors de l’organisation des 2e Rencontres France-Argentine. Lionel MARTINEZ, en qualité de représentant du Conseil général des Pyrénées-Atlantiques, a lui aussi rendu hommage à M.GIZARD, qui, en tant que consultant pour le Conseil général a largement contribué au succès des Rencontres. 

En raison de la présence de nouvelles collectivités territoriales, Pierre-Marie BLANQUET a tenu à rappeler que Cités Unies France est une association de collectivités. À ce titre, CUF attache une grande importance à ce que leurs compétences au titre de leur action extérieure soient exercées  dans le cadre de la Loi Thiolliere, avec la plus grande autonomie. Le groupe-pays est  un lieu d’échange entre collectivités locales, en concertation avec le Ministère Français des Affaires Etrangères à travers la DAECT et avec l’Ambassade d’Argentine en France. 
L’adjointe au délégué à l’action extérieure des collectivités territoriales du MAE a ensuite informé les participants concernant l’annonce, le 19 janvier, d’un plan d’action par M. FABIUS, en faveur du développement de la coopération décentralisée. Le 29 janvier s’est tenue la commission nationale de la coopération décentralisée, en présence de M. CANFIN, qui représentait M. FABIUS, et Mme LEBRANCHU. Au cours de cette réunion dix mesures concernant l’action extérieure des collectivités territoriales françaises ont été énoncées, parmi lesquelles la possibilité d’élargissement de la loi Oudin-Santini au 1% déchet. Des comptes-rendus de ces événements sont disponibles sur le site du Ministère des Affaires Étrangères. 

Martine ZEJGMAN a rappelé que parmi les dix propositions retenues par le Ministre des Affaires Etrangères (sur les quarante que contient le rapport Laignel), l’une d’entre elles consiste en la possibilité pour les conseils régionaux de disposer des services d’un ambassadeur. Aujourd’hui quinze se sont engagées dans ce processus, dont l’objectif sera, tel que l’a défini M. FABIUS, d’assurer une « diplomatie démultipliée ». Les ambassadeurs ont été sélectionnés et ont d’ores et déjà rencontré les présidents de régions, les conventions concernant le cadre de leur mission sont en cours de signature. Les diplomates seront basés au Ministère des Affaires Étrangères et leurs frais de missions seront pris en charge par les régions. Les présidents de régions auront à charge de rédiger leurs lettres de mission. Celle-ci consistera à accompagner, à l’échelle internationale, le développement économique des territoires français.

M. BLANQUET, avant d’inviter chacune des personnes à se présenter, a procédé à un rappel des coopérations existantes entre la France et l’Argentine.

Bilan des 2e Rencontres France - Argentine

Pierre-Marie BLANQUET et Martine ZEJGMAN ont remercié le Conseil général des Pyrénées-Atlantiques pour la réussite de ces Rencontres, organisées du 12 au 14 novembre 2012 à Biarritz et à Pau.  

Lionel MARTINEZ a remercié le MAE, CUF ainsi que les Ambassades de France et d’Argentine pour leurs contributions et leur soutien dans la réalisation des Rencontres. 

Il a ensuite effectué un résumé du déroulement de ces deux jours et demi qui ont rassemblé autour de 250 participants, français et argentins.

· À Biarritz : 

Les échanges se sont organisés autour de la thématique des pôles de compétitivités et clusters, ainsi que sur les thèmes de la préservation et la gestion des territoires, les parcs naturels et le tourisme, les politiques publiques locales socio-culturelles. Les participants ont eu l’opportunité d’effectuer des visites de terrain à la médiathèque de Biarritz, au lycée hôtelier Biarritz Atlantique et à l’université des métiers du bâtiment. 

· À Pau : 

Le dernier jour, une visite de terrain a été organisée à la déchetterie de Lescart. Le MAE a réalisé une présentation du dispositif Pact2. Ces Rencontres se sont achevées avec la signature d’accords, notamment entre le Conseil général des Pyrénées-Atlantiques et la Province de Misiones, et entre les villes de Cambo-les-Bains et Dolores. 

À l’occasion de ces Rencontres, les collectivités locales françaises et argentines ont constaté qu’elles affrontent des problématiques similaires. Elles partagent le souci de mettre en place une politique territoriale transversale qui soit en mesure de faire travailler ensemble les différents acteurs du territoire. Dans ce cadre, il est important, pour les collectivités territoriales qui souhaitent s’engager dans une coopération décentralisée, d’identifier en amont les atouts de leur territoire afin de pouvoir garantir une véritable dynamique de co-développement. 

Finalement, Pierre-Marie BLANQUET a souligné que le bilan moral des Rencontres, ainsi que le voyage récent de M. Fabius en Amérique Latine, témoignent de la vitalité des liens qui existent entre la France et l’Argentine. Malgré les contraintes budgétaires, les collectivités territoriales françaises étaient au rendez-vous, et quatre d’entre elles ont signé des accords au cours des Rencontres. 

En ce qui concerne les comptes-rendus des trois sessions plénières thématiques, Cités Unies France et le Conseil général des Pyrénées-Atlantiques vont travailler en commun afin d’en proposer une version téléchargeable sur les sites de CUF et des Rencontres. 

Il a été remarqué un important déséquilibre entre de nombreuses interventions des collectivités françaises et peu de la part des collectivités argentines, lors des Rencontres.

Certaines collectivités françaises ont été saluées pour leur implication dans l’organisation, comme les régions Rhône-Alpes, Champagne-Ardenne et la ville de Nanterre qui ont pris en charge trois ateliers. 

La faible participation des collectivités argentines dans l’organisation peut s’expliquer par le fait qu’il n’existe pas d’association argentine de collectivités, et par conséquent celles-ci disposent de moins d’autonomie vis-à-vis du gouvernement central que leurs homologues françaises.

Le Ministère des relations internationales et du culte argentin a financé une trentaine de billets d’avion à destination d’élus de tous bords politiques. C’est la première fois qu’un pays finance autant de billets pour des Rencontres. 
Il a été reconnu le rôle important de l’Ambassade d’Argentine dans la recherche de nouveaux partenaires parmi les collectivités territoriales françaises. 

Parallèlement, la représentante de la DAECT est revenu sur le travail effectué par l’Ambassade de France auprès des collectivités argentines, et qui a permis de définir leurs attentes et les thématiques de travail pour ces Rencontres. Le fait que l’approche des gouvernements locaux en Argentine se distingue du fonctionnement français, doit être considéré comme une opportunité d’échanges. Aujourd’hui, la DAECT travaille tout particulièrement avec le Ministère des Affaires Internationales et du Culte. 
Cités Unies France a effectué un état des lieux des coopérations envisagées et formalisées à la suite des deuxièmes Rencontres, dont vous trouverez un récapitulatif en pièce jointe.  

État des lieux des cooperations issues des rencontres

· Pau :

La représentante de la ville de Pau a présenté l’intérêt que suscite la possibilité d’un partenariat entre Pau et Azúl.  L’association franco-argentine Béarn - Pays basque a déjà développé des liens avec cette ville et prévoit un déplacement à Buenos Aires et à Azúl à la Toussaint 2013. 

Par ailleurs, Mme CASTERA s’est faite le relais de demandes qui émanent de jeunes. Certains souhaiteraient bénéficier de cette relation privilégiée entre les deux villes, et séjourner un an en Argentine. Elle en a appelé à l’expérience des autres collectivités présentes.

Le Conseil général de l’Aveyron a rappelé que la coopération universitaire et la mobilité des jeunes sont des points centraux de la coopération décentralisée. Par exemple, dans ce département, une aide financière de 500 € est allouée aux jeunes qui partent à l’étranger, dans le cadre d’un stage ou d’un échange universitaire. 

Pau a reçu, à la suite des Rencontres, la représentante du maire d’ Azúl. Cela a permis d’identifier des domaines dans lesquels les deux villes ont des intérêts communs, parmi lesquelles les nouvelles technologies de l’information, la production de miel, l’élevage (cheval), le canoë-kayak de haut niveau, l’économie sociale et solidaire (structures coopératives et jardins familiaux). Ces problématiques ont été résumées dans une lettre d’intention signée par la maire de Pau, et envoyée au maire d’Azúl. 

· Pays du Doubs central : 

La représentante du Pays du Doubs central, à l’occasion des Rencontres où elle a réalisé une présentation sur les filières agricoles, fromagères et laitières de son territoire, a été approchée par des représentants d’une collectivité argentine. Leur intérêt portait sur la structure d’organisation de la collectivité (syndicat mixte) et les filières agricoles. En tant que chargée de mission tourisme et mobilité, elle n’était pas mandatée pour signer un accord d’intention à Biarritz, et l’agenda rendant impossible un déplacement dans le Doubs depuis Biarritz, elle se demande comment les relancer aujourd’hui.
Pierre-Marie BLANQUET a invité le président du pays du Doubs central à prendre contact avec la collectivité argentine, afin de confirmer sa volonté d’établir un partenariat. 

· Chartres : 

Chartres a félicité le Conseil général des Pyrénées-Atlantiques, CUF et le MAE pour l’organisation des Assises. En ce qui concerne le partenariat entre Chartres et Luján depuis les Rencontres, la ville a accueilli une stagiaire pendant deux mois, venue pour effectuer un travail sur l’art du vitrail médiéval. En effet, l’Argentine compte de nombreux vitraux datant du XIXe siècle. L’idée partagée avec son partenaire argentin est de créer un centre de formation en Argentine sur cette thématique, comprenant des voyages d’étude de 15 jours à Chartres. 

Pour cela, Chartres a souligné l’intérêt du principe des Rencontres, qui permettent de réactiver les liens entre partenaires. La ville parvient à maintenir une relation régulière avec Luján grâce à la présence d’une forte communauté francophone sur place. Pour autant, ce genre d’événement permet de maintenir les coopérations décentralisées, au-delà des changements de majorité politique et d’élus. 

· Conseil régional des Pyrénées-Atlantique

Investi dans une coopération avec la province de Misiones, le CG des Pyrénées-Atlantiques est en demande d’échanges d’expériences avec d’autres entités de son territoire, des collectivités mais aussi d’autres acteurs (institutions, associations, entreprises etc.), dont il est prêt à financer les projets de mobilité vers cette province. Une délégation d’élus s’est rendue dans la province de Misiones en avril 2012, dans le cadre de la préparation des Rencontres. 

· Alençon : 

La ville d’Alençon a été contactée en amont des Rencontres, par l’Ambassade, mais aussi par le maire de Las Flores. Ce dernier cherchait à établir un partenariat avec une ville similaire à la sienne. Si Alençon a accepté de recevoir une délégation de Las Flores à la suite des Rencontres, elle recherche davantage une coopération sporadique. 

Lors de cette visite, le maire s’est montré intéressé par les installations culturelles, la filière agricole d’Alençon ainsi que par son pôle de plasturgie. Aujourd’hui, les élus se demandent, d’une part, s’ils doivent reprendre contact avec leur partenaire ou s’ils doivent plutôt attendre d’avoir davantage d’informations concernant les motivations de leur partenaire. D’autre part, ils se posent la question du cadre de partenariat  : une coopération régulière ou des échanges ponctuels. 

Pierre-Marie BLANQUET a expliqué qu’en cas d’accord entre deux collectivités, selon la loi Thiollière une convention établie entre les deux parties est obligatoire. Pour autant, il est possible de mettre en place un accord-cadre sans que cela implique des relations régulières avec le partenaire. Dans cette dynamique, le budget de la collectivité peut prévoir une ligne budgétaire, qui peut être minime, destinée à soutenir les projets des acteurs locaux qui veulent mettre en place des projets dans le cadre de ce partenariat. 

· La Rochelle : 

Les Rencontres ont été l’occasion pour La Rochelle de recadrer les actions menées avec son partenaire, la province de Corrientes, avec laquelle elle travaille sur les thématiques de l’environnement et du patrimoine urbain, ainsi qu’un volet culturel. En avril, une mission en Argentine sur le patrimoine urbain et l’environnement viendra renforcer les échanges antérieurs. 

· Conseil régional Rhône-Alpes :

Les Rencontres ont eu lieu au cours d’une année d’échanges forts entre la région Rhône-Alpes et ses partenaires argentins, les gouvernements Mendoza et Buenos Aires. Le Conseil régional ne rencontre pas de difficultés particulières de communication et dispose de relais permanents sur place, à travers les ERAI (Espace Rhône-Alpes à l’International) en lien avec des structures similaires en Argentine :  ProMendoza et ProCordoba. 

Les Rencontres ont été l’occasion d’établir un plan d’action pour les mois suivants. Ce qui a permis de mettre en place, pour le printemps 2013, l’organisation d’une journée thématique « Argentine » avec les différents partenaires économiques de la région Rhône-Alpes, avec ce pays comme destination économique. Une mission en Argentine sur les thèmes des déchets et de l’eau, organisée avec un  pôle d’entreprises, est prévue pour octobre 2013. L’idée est de rapprocher l’action internationale des collectivités et les échanges économiques. 

· Fédération des parcs naturels régionaux de France :

La Fédération (qui regroupe actuellement 48 parcs et une dizaine en projet) a créé un poste avec pour objectif de faire le relais entre les parcs qui coopèrent déjà de manière indépendante, avec d’autres régions ou d’autres pays, et ceux qui font l’objet de demandes d’expertise venant de l’étranger. 

La Fédération travaille en relation avec le MAE, l’AFD, et cherche à bénéficier de l’expérience des élus et des techniciens des parcs. En ce qui concerne la coopération à l’étranger, elle est conditionnée à l’existence ou non d’une législation sur les aires protégées. Dans un premier temps le travail s’effectue avec les ministères étrangers. Mais ensuite, la mise en place d’un parc se couple souvent d’une volonté de recomposition territoriale en mettant en lien les différents acteurs, à travers des syndicats mixtes par exemple. Le rôle de la fédération est donc de mettre en lien les acteurs étrangers avec les parcs français, dont les problématiques sont les plus proches de leur demande. 

En 2013, l’objectif est de réaliser un état des lieux de l’engagement à l’international des parcs et définir les caractéristiques de chacun des parcs. 

L’Ambassade d’Argentine a sollicité la Fédération des parcs naturels régionaux pour établir un premier contact. Des suites à cette première rencontre sont prévues. 

Le CR Rhône-Alpes a été contacté par la province de Mendoza, à la suite des Rencontres, pour coopérer sur la thématique des parcs. La Direction du Tourisme, Montagnes et Parcs du Conseil régional Rhône-Alpes a commencé à réfléchir aux modalités de ce partenariat. Pour cela il serait intéressant de travailler en collaboration avec la Fédération des parcs naturels régionaux. 

La Fédération des parcs naturels régionaux de France  a demandé d’être tenue informée de l’évolution de cette coopération.
Attentes des collectivites francaises quant au suivi du groupe-pays en 2013

· Garder le nombre de deux réunions par an, les années où il n’y a pas d’événement particulier à organiser, semble un minimum. 

· Consacrer une des deux réunions annuelles du groupe-pays à la présentation succincte des projets en cours de chacune des collectivités pour une information réciproque et un éventuel échange d’expériences 

· Échange sur le thème de la mobilisation des différents acteurs du territoire autour de la coopération.
· Faire du groupe-pays un espace d’échange et de collaboration entre les différentes collectivités investies dans une coopération avec l’Argentine. 

· Faire évoluer la page dédiée au groupe-pays Argentine du site de CUF sous la forme d’une plate-forme de mise en commun de documents et d’informations.

· Présenter le fonctionnement de chacune des collectivités locales par rapport à leur action internationale. 

Dispositif pact2

Pact2 est un dispositif du Ministère des Affaires Etrangères, qui certifie l’expertise d’un territoire. Pour l’obtenir, les collectivités territoriales doivent en faire la demande auprès du ministère. Ce qui permet, lorsqu’une demande technique émane d’un représentant français établi à l’étranger, d’identifier les collectivités qui présentent la compétence recherchée. Dans ce cas le MAE prend en charge un voyage à l’étranger pour effectuer une présentation. 

Liste des participants

· Eric BENAUD, Coordinateur des jumelages, VILLE D’ALENCON

· Pierre-Marie BLANQUET, président du groupe-pays Argentine, Vice-président du CG de l’Aveyron délégué aux relations internationales, CONSEIL GÉNÉRAL DE L’AVEYRON

· Anne CASTERA, Adjointe aux jumelages, VILLE DE PAU

· Ivan DEDESSUS-LE MOUSTIER, Directeur de coopération internationale, CONSEIL REGIONAL RHONE-ALPES

· Lucienne FORVEILLE, Adjointe aux relations internationales, VILLE D’ALENCON

· Eliane FOURNIER, Chargée des jumelages, VILLE DE 
LA ROCHELLE

· Nolwen GAUTHIER, Stagiaire pôle Amérique Latine & Caraïbes, CITES UNIES FRANCE

· Patrick GEROUDET, Adjoint aux relations internationales, VILLE DE CHARTRES

· Claire LAFOND-CREISSEN, Responsable du tourisme et de la mobilité, PAYS DU DOUBS CENTRAL 

· Jérôme MARBOT, Maire-adjoint au délégué aux coopérations, VILLE DE PAU 

· Lionel MARTINEZ, Directeur de cabinet, conseiller technique, CONSEIL GENERAL DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUE

· Felicia MEDINA, Chargée de mission Amérique latine & Caraïbes, CITES UNIES FRANCE

· Katy MONIER, Chargée de mission aux relations internationales, FÉDÉRATION DES PARCS NATURELS RÉGIONAUX DE FRANCE

· Nouhoum TRAORE, Stagiaire, VILLE DE LA ROCHELLE 

· Martine ZEJGMAN, Adjointe au délégué pour l’action extérieure des Collectivités Territoriales, MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET EUROPÉENNES

Excusés

Hélène BIERI, Chargée de mission, MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE L'ENERGIE

Marie-Pierre CABANNE, Conseillère générale, CONSEIL GENERAL DES PYRENEES ATLANTIQUES
Valérie CHAMOUTON, Chef du service relations internationales, CONSEIL GENERAL DE DORDOGNE 

Raymond CHEVALLAY, Président, ASSOCIATION SAVOIE ARGENTINE 

Fulvia CUGINI, Chargée de mission, VILLE DE NANTERRE

Nicolas DE LABRUSSE, Chargé de mission, VILLE DE PARIS

Jean Louis DE LONGEAUX, Maire, VILLE DE APT

Agnès GAMEIRO DELTEIL, Chargée de coopération, VILLE DE TULLE

Roger GAMOY, Maire, VILLE D’ITXASSOU

Magali GOSSE, Chargée de mission, COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU GRAND CAHORS

Guy PEREZ, Directeur général des services, VILLE DE CAMBO-LES-BAINS

Joaquim PUEYO, Député-Maire, VILLE D’ALENCON

Christian TEYSSEDRE, Maire, VILLE DE RODEZ

René VIGNERIE, Maire, VILLE DE BARBEZIEUX-SAINT-HILAIRE
COMPTE-RENDU
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